
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Report des débats budgétaires, ne sacrifions pas la Région 
aux ambitions de Xavier Bertrand  

 

Par un courrier reçu hier, Xavier Bertrand nous a informés du report de plusieurs mois des débats 
budgétaires 2025 qui devaient se tenir ce 21 novembre et dont nous attendions le rapport 
aujourd’hui. La raison invoquée par le Président de Région est “l’incertitude des dotations de l’État” 
par les mesures proposées par le Gouvernement dans le Loi de finances qui “remettent en cause 
de façon drastique les équilibres budgétaires de la Région”.  
 
Pourtant, interrogé sur  sur BFMTV le 13 octobre, Xavier Bertrand, en tant que Républicains, 
confirmait son soutien aux propositions du gouvernement Barnier et proposait d’aller plus loin en 
“baissant les dépenses de façon drastique”. Pour la Région, il annonçait “Je vais baisser les 
dépenses de fonctionnement de 6 % et d’investissement de 10 %”, soit deux fois plus que les 
ponctions réalisées par l’Etat.  
 
Plusieurs dispositifs emblématiques sont d’ores et déjà arrêtés en catimini fautes de crédits 
suffisants en 2024 : l’aide au permis de conduire depuis avril, l’aide à l’embauche de séniors et 
l’aide au transport aux particuliers. L’absence de réponses du Conseil Régional va impacter 
concrètement nombres d’acteurs régionaux dans les domaines de compétences de notre 
collectivité, des communes aux entreprises, des associations aux particuliers, des lycées aux 
universités.. 
 
Pour Thomas Hutin, membre de la commission des finances : “Avec une Région, sans quasiment 
d'autonomie fiscale, très fortement endettée et déjà engagée depuis plusieurs années dans une 
cure d’austérité, les marges de manœuvre de la Région sont inexistantes. Les réductions 
drastiques des recettes de l’Etat cumulées aux annonces de Xavier Bertrand vont diminuer de plus 
de 250 millions d’€ les politiques publiques régionales, soit l’équivalent du fonctionnement des 
lycées pourtant sous-dotés. Face à l'inconséquence coupable des différents budgets des 
gouvernements Macron, les services publics rendus aux habitants ne peuvent être sacrifiés sur 
l’autel de l’austérité. Il faut au contraire soutenir les propositions des députés du NFP pour 
développer le pouvoir d’agir des collectivités et enfin lutter contre les crises économiques, sociales 
et environnementales dont notre territoire est la principale victime.”  
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